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a.rO~Santè 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Le directeur général 

Direction de l'Organisation des Soins 
Département Pharmacie Biologie 

Réf : DOS-0720-6962-D 

DECISION 

PORTANT CADUCITE DE LA LICENCE N°83#000014 DE LA PHARMACIE SIROT DANS LA 

COMMUNE DE SOLLIES-PONT (83210). 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 5125-5-1 alinéa 2, L. 5125-9 alinéas 2 et 3, 
L. 5125-22 alinéa 3, et l'article R. 5132-37 ; 

Vu le décret 19 décembre 2018 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de 
santé Provence-Alpes-Côte d'Azur - M. Philippe DE MESTER; 

Vu l'arrêté préfectoral du Var du 7 décembre 1942 accordant la création d'une officine de pharmacie 
sous le numéro de licence n°14, sise 59 rue de la République à SOLLIES-PONT (8321 O); 

Vu le courrier en date du 4 décembre 2019, adressé par Madame Alisma EVERAERE BRUNET, 
Avocate au Cabinet d'Avocats Associés 7 Square Stalingrad à MARSEILLE (13001 ), et déclarant 
la cessation d'activité de la pharmacie SIROT sise 59 rue de la République à SOLLIES-PONT 
(83210) à compter du 31 janvier 2020 ; 

Considérant le courrier du 3 mars 2020 du Cabinet d'Avocats Associés 7 Square Stalingrad à 
MARSEILLE (13001), restituant la licence n°14. 

Considérant le courrier de Monsieur Jérôme SIROT du 21 janvier 2020 précisant que les documents 
de traçabilité comprenant les ordonnanciers, registre traçant la délivrance des médicaments 
dérivés du sang, et copies des ordonnances de médicaments relevant du régime des produits 
stupéfiants seront remis à la SELARL Pharmacie du SOLEIL sise 36 rue de la République à 
SOLLIES-PONT (83210). 

DECIDE 

Article 1 : 

La cessation d'activité de l'officine de pharmacie, située 59 rue de la République à SOLLIES-PONT 
(83210), bénéficiant de la licence n°14 et enregistrée au Fichier National des Etablissements Sanitaires 
et Sociaux SOU$ le n° FINESS établissement 83 001 066 6 et sous le numéro FINESS entité juridique 
83 001 064 1, est réputée définitive à compter du 1er février 2020. 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 / Fax : 04.13.55.80.40 
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Article 2: 

L'arrêté préfectoral du Var du 7 décembre 1942 accordant la création d'une officine de pharmacie sous 
le numéro de licence n°14, sise 59 rue de la République à SOLLIES-PONT (83210) est abrogé. 

Article 3: 

La fermeture de l'officine susmentionnée sera portée au Fichier National des Etablissements Sanitaires 
et Sociaux (FINESS). 

Article 4: 

Cette décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à 
l'intéressée et de sa publication pour les tiers. 

Article 5: 

La présente décision est susceptible de faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa date 
de notification à l'intéressé et de sa publication pour les tiers, d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif territorialement compétent. 

Article 6: 

La présente décision sera notifiée aux personnes physiques et morales intéressées : 

- Monsieur le préfet du département du Var, 
- Monsieur le maire de Toulon, 
- Monsieur le président du Conseil régional de l'ordre des pharmaciens Provence Alpes Côte d'Azur, 
- Monsieur le directeur de la CPCAM du Var, 
- Monsieur le directeur de la CMSA du Var, 
- Monsieur le directeur de la caisse régionale du RSI, 
- Monsieur le président de l'Union nationale des pharmacies de France - Provence Alpes Côte d'Azur, 
- Monsieur le président du syndicat général des pharmaciens du Var, 
- Monsieur le président de l'Union syndicale des pharmaciens du Var. 

Article 7: 

Le directeur de l'organisation des soins de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est 
chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 

1 4 AOUT 2020 
Philippe De Mester 

Pour le Directeur général, empêché 
et par délégation 

Le directeur 
de la Direction de l'Organisation des Soins 

~ 
Anthony VALDEZ 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132, boulevarc 
Tél 04.13.55.80.10 /Fax: 04.13.55.80.40 
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!:lt:,gSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Direction de l'organisation des soins 
Département pharmacie et biologie 
Réf : DOS-0220-1932-D 

DECISION 
PORTANT AUTORISATION DE CREATION D'UN SITE DE VENTE 

PAR INTERNET DE MEDICAMENTS SANS ORDONNANCE EXPLOITE 
PAR LA SELARL PHARMACIE BECKER A CARPENTRAS (84200) 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1111-8 et R. 1111-9, L. 5121-5, L. 5125-5 à 
L. 5125-41 et R. 5125-9 à R. 5125-74; 

Vu l'ordonnance n° 2012-1427 du 19 décembre 2012 relative au renforcement de la sécurité de la 
chaîne d'approvisionnement des médicaments, à l'encadrement de la vente de médicaments sur 
Internet et à la lutte contre la falsification de médicaments et notamment ses articles 3,7 et 23; 

Vu l'ordonnance n°2018-3 du 03 janvier 2018 relative à l'adaptation des conditions de création, 
transfert, regroupement et cession des officines de pharmacie, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 2012-1562 du 31 décembre 2012 relatif au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments et à l'encadrement de la vente de médicaments sur 
internet; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 
directeur général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 15 
janvier 2019 ; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de dispensation des médicaments dans 
les pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de secours minières, 
mentionnées à l'article L. 5121-5 du code de la santé publique; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux règles techniques applicables aux sites internet de 
commerce électronique de médicaments prévues à l'article L. 5125-39 du code de la santé 
publique; 

Vu la demande réceptionnée le 20 décembre 2019, adressée par la PHARMACIE BECKER sise 79 
avenue du Mont Ventoux à Carpentras (84200), représentée par M. Jean-Luc BECKER pharmacien 
titulaire, licence n° 84#000173, en vue d'obtenir l'autorisation de création et d'exploitation d'un site 
de vente par Internet de médicaments sans ordonnance dénommé « https:llpharmacie-becker­ 
carpentras. apothical. fr » ; 

Considérant que conformément à l'article L. 5125-35 du code de la santé publique, la création du site 
internet de commerce en ligne de médicaments « https:llpharmacie-becker-carpentras.apothical.fr » de 
l'officine de pharmacie BECKER est subordonnée à l'existence de la licence 84#000173 et à l'ouverture 
effective de la pharmacie BECKER ; 
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Considérant qu'au vu des pièces justificatives fournies à l'appui du dossier, les conditions d'octroi de 
l'autorisation sollicitée sont remplies ; 

DECIDE 

Article 1 : 

La demande adressée par la PHARMACIE BECKER sise 79 avenue du Mont Ventoux à Carpentras 
(84200), représentée par M. Jean-Luc BECKER pharmacien titulaire et exploitant la licence 
n°84#000173, en vue d'obtenir l'autorisation de création et d'exploitation d'un site de vente par Internet 
de médicaments sans ordonnance dénommé « https:l/pharmacie-becker-carpentras.apothicaf.fr » est 
accordée. 

Article 2: 

En cas de modification substantielle des éléments de l'autorisation mentionnés à l'article R. 5125-71 du 
code de la santé publique, le pharmacien titulaire de l'officine ou gérant d'une pharmacie mutualiste ou 
de secours minières en informe sans délai, par tout moyen permettant d'en accuser réception, le 
directeur général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et le Conseil régional de 
l'ordre des pharmaciens. 

Article 3: 

En cas de suspension ou de cessation d'exploitation du site internet, le pharmacien titulaire de l'officine 
ou le pharmacien gérant d'une pharmacie mutualiste ou de secours minières en informe sans délai le 
directeur général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et le Conseil régional de 
l'ordre des pharmaciens. 

Article 4: 

Cette décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à 
l'intéressé et de sa publication pour les tiers. 

Article 5: 

Le directeur de l'organisation des soins de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est 
chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 2r- aou ( Z9 2b . 

Pour le Directe Général de l'ARS PACA 
• • r délégation 

Le Dl acteur Général Adjoint 

Sébastien DEBEAUMONT. 
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a.r,gSanté Provence-Alpes Côte d'Azur 

Direction de l'organisation des soins 
Département pharmacie et biologie 
Réf : DOS-0220-1658-D 

DECISION 
PORTANT AUTORISATION DE CREATION D'UN SITE DE VENTE 

PAR INTERNET DE MEDICAMENTS SANS ORDONNANCE EXPLOITE 
PAR LA SELARL PHARMACIE DES PINS SISE 22 BIS AVENUE DE CANNES JUAN LES PINS 

(06160 ANTIBES) 

Le directeur général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1111-8 et R. 1111-9, L. 5121-5, L. 5125-5 à 
L. 5125-41 et R. 5125-9 à R.5125-74; 

Vu l'ordonnance n° 2012-1427 du 19 décembre 2012 relative au renforcement de la sécurité de la 
chaîne d'approvisionnement des médicaments, à l'encadrement de la vente de médicaments sur 
internet et à la lutte contre la falsification de médicaments et notamment ses articles 3,7 et 23; 

Vu l'ordonnance n° 2018-3 du 03 janvier 2018 relative à l'adaptation des conditions de création, 
transfert, regroupement et cession des officines de pharmacie, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 2012-1562 du 31 décembre 2012 relatif au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments et à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 du ministère des solidarités et de la santé portant nomination de 
Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de directeur général de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de dispensation des médicaments dans 
les pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de secours minières, 
mentionnées à l'article L. 5121-5 du code de la santé publique; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux règles techniques applicables aux sites internet de 
commerce électronique de médicaments prévues à l'article L. 5125-39 du code de la santé 
publique; 

Vu la demande réceptionnée le 5 décembre 2019, adressée par la SELARL PHARMCIE DES PINS 
sise 22 bis avenue de Cannes Juan les Pins à ANTIBES (06160), représentée par Mesdames Joan 
LASJUNIES, Caroline TELLIER et Monsieur Jean-Pierre LASJUNIES, pharmaciens titulaires, 
licence n°06#000913, en vue d'obtenir l'autorisation de création et d'exploitation d'un site de vente 
par internet de médicaments sans ordonnance dénommé «https:l/pharmaciedespins­ 
cannes.pharmavie.fn> ; 
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Considérant que l'article L. 5125-35 du code de la santé publique precise que la création du site 
internet de commerce électronique de médicaments de l'officine de pharmacie prévu au troisième 
alinéa de l'article L. 5125-33 est subordonnée à l'existence de la licence mentionnée à l'article 
L. 5125-4 ou de la décision du ministre chargé de la santé mentionnée à l'article L. 5125-19 et à 
l'ouverture effective de la pharmacie ; 

Considérant qu'au vu des pièces justificatives fournies à l'appui du dossier, les conditions d'octroi de 
l'autorisation sollicitée sont remplies ; 

DECIDE 

Article 1 : 

La demande adressée par la pharmacie des Pins (SELARL PHAMACIE DES PINS) sise 22 bis avenue 
de Cannes Juan les Pins à ANTIBES (06160), représentée par Mesdames Joan LASJUNIES, Caroline 
TELLIER et Monsieur Jean-Pierre LASJUNIES, pharmaciens titulaires, licence n°06#000913, en vue 
d'obtenir l'autorisation de création et d'exploitation d'un site de vente par internet de médicaments sans 
ordonnance dénommé «https:l/pharmaciedespins-cannes.pharmavie.fn> est accordée. 

Article 2: 

En cas de modification substantielle des éléments de l'autorisation mentionnés à l'article R. 5125-71 du 
code de la santé publique, le pharmacien titulaire de l'officine ou gérant d'une pharmacie mutualiste ou 
de secours minières en informe sans délai, par tout moyen permettant d'en accuser réception, le 
directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et le Conseil régional de 
l'ordre des pharmaciens. 

Article 3: 

En cas de suspension ou de cessation d'exploitation de son site internet, le pharmacien titulaire de 
l'officine ou gérant d'une pharmacie mutualiste ou de secours minière en informe sans délai le directeur 
général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et le Conseil régional de l'ordre 
des pharmaciens. 

Article 4: 

Cette décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à 
l'intéressé et de sa publication pour les tiers. 

Article 5: 

Le directeur de l'organisation des soins de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est 
chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le ~!1 a.oïl f Zo b . 

Pour le Directeur Général de l'A~' PACA 
et par délégation 

Le Directeur Général Ad 
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a.ragSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Direction de l'organisation des soins 
Département pharmacie et biologie 
Réf : DOS-0220-1919-D 

DECISION 
PORTANT AUTORISATION DE CREATION D'UN SITE DE VENTE 

PAR INTERNET DE MEDICAMENTS SANS ORDONNANCE EXPLOITE 
PAR LA SELAS PHARMACIE DE PROVENCE A MARTIGUES (13500) 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1111-8 et R. 1111-9, L. 5121-5, L. 5125-5 à 
L. 5125-41 et R. 5125-9 à R.5125-74; 

Vu l'ordonnance n° 2012-1427 du 19 décembre 2012 relative au renforcement de la sécurité de la 
chaîne d'approvisionnement des médicaments, à l'encadrement de la vente de médicaments sur 
Internet et à la lutte contre la falsification de médicaments et notamment ses articles 3,7 et 23; 

Vu l'ordonnance n° 2018-3 du 03 janvier 2018 relative à l'adaptation des conditions de création, 
transfert, regroupement et cession des officines de pharmacie, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 2012-1562 du 31 décembre 2012 relatif au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments et à l'encadrement de la vente de médicaments sur 
internet; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de 
directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 15 
janvier 2019 ; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de dispensation des médicaments dans 
les pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de secours minières, 
mentionnées à l'article L. 5121-5 du code de la santé publique; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux règles techniques applicables aux sites internet de 
commerce électronique de médicaments prévues à l'article L. 5125-39 du code de la santé 
publique; 

Vu la demande réceptionnée le 19 décembre 2019, adressée par la SELAS PHARMACIE DE 
PROVENCE sise boulevard Paul Eluard à MARTIGUES (13500), représentée par M Stéphane 
BOURREL, pharmacien titulaire, licence n°13#000873, en vue d'obtenir l'autorisation de création et 
d'exploitation d'un site de vente par Internet de médicaments sans ordonnance dénommé 
«https:l/pharmacieprovence-auchan-martigues. mesoigner. fr» ; 

Considérant que l'article L. 5125-35 du code de la santé publique précise que la création du site 
internet de commerce en ligne de médicaments de l'officine de pharmacie prévue au troisième alinéa 
de l'article L. 5125-33 est subordonnée à l'existence de la licence mentionnée à l'article L. 5125-4 et à 
l'ouverture effective de la pharmacie ; 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 I Fax: 04.13.55.80.40 
https://www.paca.ars.sante.fr/ Page 1/2 

ARS PACA - R93-2020-08-25-001 - DÉCISION PORTANT AUTORISATION DE CRÉATION D’UN SITE DE VENTE PAR INTERNET DE
MÉDICAMENTS SANS ORDONNANCE EXPLOITE PAR LA SELAS PHARMACIE DE PROVENCE A MARTIGUES (13500). 91



Considérant qu'au vu des pièces justificatives fournies à l'appui du dossier, les conditions d'octroi de 
l'autorisation sollicitée sont remplies ; 

DECIDE 

Article 1 : 

La demande adressée par la SELAS PHARMACIE DE PROVENCE sise boulevard Paul Eluard à 
MARTIGUES (13500), représentée par M Stéphane BOURREL, pharmacien titulaire et exploitant la 
licence n° 13#000873, en vue d'obtenir l'autorisation de création et d'exploitation d'un site de vente par 
Internet de médicaments sans ordonnance dénommé «https:l/pharmacieprovence-auchan­ 
mertiques.mesolqner.tr» est accordée. 

Article 2: 

En cas de modification substantielle des éléments de l'autorisation mentionnés à l'article R. 5125-71 du 
code de la santé publique, le pharmacien titulaire de l'officine ou gérant d'une pharmacie mutualiste ou 
de secours minières en informe sans délai, par tout moyen permettant d'en accuser réception, le 
directeur général de l'Agence régionale de santé Provence Alpes Côte d'Azur et le Conseil régional de 
l'ordre des pharmaciens. 

Article 3: 

En cas de suspension ou de cessation d'exploitation du site internet, le pharmacien titulaire de l'officine 
ou le pharmacien gérant d'une pharmacie mutualiste ou de secours minières en informe sans délai le 
directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et le Conseil régional de 
l'ordre des pharmaciens. 

Article 4: 

Cette décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à 
l'intéressé et de sa publication pour les tiers. 

Article 5: 

Le directeur de l'organisation des soins de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est 
chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le Jj 4.û\Ï r 2o 2o. 

bastlen DEBEAUMONT 
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R93-2020-08-07-003

DÉCISION portant autorisation de la pharmacie à usage
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DEPT Raison Sociale EJ titulaire
Raison sociale ET 

d'implantation
ACTIVITE/EML MODALITE/FORME

NOTIFICATION 

RENOUVELLEMENT

RENOUVELLEMENT A 

COMPTER DU 

06

FONDATION LENVAL

57 AVENUE DE LA CALIFORNIE

06200 NICE

FINESS EJ : 06 080 017 4

HOPITAUX PEDIATRIQUES 

DE NICE CHU LENVAL

57 AVENUE DE LA 

CALIFORNIE

06200 NICE

FINESS EJ : 06 078 094 7

REANIMATION

PEDIATRIQUE
/ 24/08/2020 17/02/2022

13

SELARL RESONANCE V NORD

3 avenue du Général Raoul 

Salan

BP 3

13724 MARIGNANE

FINESS EJ : 13 001 040 8

CLINIQUE DE MARIGNANE

3 avenue du Général Raoul 

Salan

BP 3

13724 MARIGNANE

FINESS ET : 13 004 805 1

EML - IRM

de marque GE

EXPLORER N°

2186909ADW R

10898 d’une

puissance de 1.5

Tesla 

28/08/2020
05/03/2022

13

CENTRE HOSPITALIER 

INTERCOMMUNAL AIX-

PERTUIS

Avenue des Tamaris

13616 AIX-EN-PROVENC 

CEDEX 1

FINESS EJ: 13 004 191 6 

CENTRE HOSPITALIER 

INTERCOMMUNAL AIX-

PERTUIS

Avenue des Tamaris

13616 AIX-EN-PROVENC 

CEDEX

FINESS ET : 13 000 040 9

CHIRURGIE
HOSPITALISATION 

COMPLETE 25/08/2020
03/02/2022

13

CENTRE HOSPITALIER 

INTERCOMMUNAL AIX-

PERTUIS

Avenue des Tamaris

13616 AIX-EN-PROVENC 

CEDEX 1

FINESS EJ: 13 004 191 6 

CENTRE HOSPITALIER 

INTERCOMMUNAL AIX-

PERTUIS

Avenue des Tamaris

13616 AIX-EN-PROVENC 

CEDEX

FINESS ET : 13 000 040 9

CHIRURGIE AMBULATOIRE
25/08/2020

03/02/2022

13

SARL CENTRE DE SIBOURG

1330, chemin d’Eguilles

13090 AIX EN PROVENCE

FINESS EJ : 13 000 093 8

CENTRE DE SIBOURG

1330, chemin d’Eguilles

13090 AIX EN PROVENCE

FINESS ET : 13  001 271 9

SOINS DE LONGUE DUREE
25/08/2020

03/02/2022

13

CH EDMOND GARCIN 

D'AUBAGNE 

179, avenue des sœurs 

Gastine

13677 AUBAGNE Cedex

FINESS  EJ : 13 078 144 6

CH EDMOND GARCIN 

D'AUBAGNE 

179, avenue des sœurs 

Gastine

13677 AUBAGNE Cedex

FINESS  ET : 13 000 056 5 

CHIRURGIE
HOSPITALISATION 

COMPLETE 25/08/2020
03/02/2022

06

CH DE CANNES

15 AV DES BROUSSAILLES   

CS 50008                                                        

06414 CANNES CEDEX            

FINESS EJ : 060780988

CH CANNES SLD

ISOLA BELLA

27 AV - AVENUE ISOLA 

BELLA

06400 - CANNES                              

FINESS ET : 060790185                                                     

SOINS LONGUE DUREE
27/08/2020

04/02/2022
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DEPT Raison Sociale EJ titulaire Raison sociale ET d'implantation ACTIVITE/EML MODALITE/FORME
NOTIFICATION 

RENOUVELLEMENT

RENOUVELLEMENT 

A COMPTER DU 

13

SA HOPITAL PRIVE MARSEILLE  

BEAUREGARD-VERT COTEAU

12 Impasse du Lido

13012 MARSEILLE

FINESS EJ : 13 003 884 7

HOPITAL PRIVE MARSEILLE  

BEAUREGARD-VERT COTEAU

12 Impasse du Lido

13012 MARSEILLE

FINESS ET :13 078 471  3

EML- SCANNER

DE MARQUE GENERAL 

ELECTRIC REVOLUTION EVO 

N° X128968009

20/08/2020 28/02/2022

13

CENTRE HOSPITALIER 

INTERCOMMUNAL AIX-

PERTUIS

Avenue des Tamaris

13616 AIX-EN-PROVENC CEDEX 

1

FINESS EJ: 13 004 191 6 

CENTRE HOSPITALIER 

INTERCOMMUNAL AIX-PERTUIS

Avenue des Tamaris

13616 AIX-EN-PROVENCE CEDEX

FINESS ET : 13 000 040 9
EML/ IRM 

DE MARQUE SIEMENS DE 

TYPE MAGNETOM AERA, N° 

DE SERIE 141051 - 1,5 TESLA

20/08/2020 28/02/2022

13

SA HOPITAL PRIVE LA 

CASAMANCE

33 Boulevard des Farigoules

13400 AUBAGNE

FINESS EJ : 13 000 059 9

HOPITAL PRIVE LA CASAMANCE

33 Boulevard des Farigoules

13400 AUBAGNE

FINESS ET: 13 078 147 9

EML/GAMMA 

CAMERA

DE MARQUE GE HEALTHCARE 

DE TYPE OPTIMA 640 N° 

1614-1321 

20/08/2020 26/02/2022

13

SAS EUROMED CARDIO

6, rue Désirée Clary

13003 MARSEILLE

FINESS  EJ : 13 004 126 2

HOPITAL EUROPEEN 

6, rue Désirée Clary

13003 MARSEILLE

FINESS  ET : 13 004 176 7

MEDECINE HOSPITALISATION COMPLETE 20/08/2020 06/12/2021
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PREFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR 

 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

 

DECISION du 28 août 2020 (ADM)  

 

Portant subdélégation de signature de Monsieur Laurent NEYER 

directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

de la région PROVENCE-ALPES-CÔTE-D’AZUR  dans le cadre des attributions et compétences de 

Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région PROVENCE-ALPES-CÔTE-D’AZUR   

 

 

 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de la région PROVENCE-ALPES-CÔTE-D’AZUR  

 

  

VU le code de commerce, le code du tourisme et le code du travail  

VU la loi N° 82-2013 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions 

VU la loi N° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires 

VU la loi N° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

publique d’Etat 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les régions et départements  

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions 

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration  

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence 

– Alpes – Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône  

VU l’arrêté interministériel du  20 mars 2020 nommant Monsieur Laurent NEYER, ingénieur général des 

mines, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 

la région PROVENCE-ALPES-CÔTE-D’AZUR, à compter du 28 mars 2020 

VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Laurent NEYER, 

ingénieur général des mines, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 

travail et de l’emploi de la région Provence – Alpes – Côte d’Azur 
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DECIDE : 

 

 

Article 1
er

 : Champ d’application – Compétences générales 

 

La présente subdélégation de signature est donnée à l’effet de signer les décisions, actes administratifs et 

correspondances relevant des attributions de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la région PROVENCE-ALPES-CÔTE-D’AZUR 

dans les domaines suivants :  

 

A/ Organisation et fonctionnement 

 

 Les décisions, actes administratifs et correspondances relatifs à l’organisation et au 

fonctionnement de la DIRECCTE. 
 

 Les décisions, actes administratifs et correspondances relatifs à la gestion des personnels titulaires 

ou non titulaires, dans les conditions et suivant les modalités fixées par les textes réglementaires. 

 

 

B/ Missions 

 

 les décisions, actes administratifs et correspondances relatifs à l’exercice des missions de la 

DIRECCTE telles que prévues par le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à 

l’organisation et aux missions des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi. 

 

 

Article 2 : Organisation des subdélégations – Compétences générales 

 

Subdélégation de signature est donnée aux agents et fonctionnaires de la DIRECCTE PROVENCE-

ALPES-CÔTE-D’AZUR, ci-après désignés, à l’effet de signer les décisions, actes administratifs et 

correspondances relevant des attributions de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la région PROVENCE-ALPES-CÔTE-

D’AZUR  dans les domaines cités à l’article 1
er 

: 

 

A/ Unité régionale : 

 

 Eric POLLAZZON, secrétaire général par intérim, ou en cas d’absence ou d’empêchement, Sophie 

GIANG, responsable du département RH, ou Florence ARNOLDY, responsable du département 

du pilotage budgétaire et moyens généraux, ou Kevin FILORI, adjoint à la responsable du 

département du pilotage budgétaire et moyens généraux ;  

 

 Jean-Michel EMERIQUE, directeur régional adjoint, chef du Pôle C, ou en cas d’absence ou 

d’empêchement, Jean-Pierre WAUQUIER, responsable de la division enquêtes, animation et appui 

technique du Pôle C, ou Frédéric SCHNEIDER, chef du service de la métrologie légale ; 

 

 Jean-François DALVAI, directeur régional adjoint, chef du Pôle T, ou en cas d’absence ou 

d’empêchement, Eric LOPEZ, adjoint du chef de Pôle T ;  

 

 Tristan SAUVAGET, directeur du travail, chef du Pôle 3
E
 par intérim, ou en cas d’absence ou 

d’empêchement, Matthieu BERILLE, chef du service des entreprises, ou Franck BIANCO, chef 

du service salariés et demandeurs d’emploi, ou Claudia CARRERO, cheffe du service régional de 

contrôle et de la politique du titre, ou Aude LAHEYNE, cheffe du service fond social européen ; 
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B/ Unités départementales :  

 

 Département des ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE : Anne-Marie DURAND, responsable de 

l’unité départementale des Alpes-de-Haute-Provence, ou en cas d’absence, ou d’empêchement, 

Hamid MATAICHE, attaché d’administration générale, ou Claire BRANCIARD, responsable de 

l’unité de contrôle,  

 

 Département des HAUTES-ALPES : Géraldine DANIEL, responsable de l’unité départementale 

des HAUTES-ALPES ou, en cas d’absence ou d’empêchement, Ingrid HAMANN, responsable de 

l’unité de contrôle, ou Marcel CHAUVIN, responsable d’administration générale ; 

 

 Département des ALPES-MARITIMES : François DELEMOTTE, directeur régional adjoint, 

responsable de l’unité départementale des ALPES-MARITIMES, ou en cas d’absence ou 

d’empêchement, Sylvie BALDY, directrice du travail, responsable du pôle 3
E
 et de 

l’administration  générale, ou Sylvie FEIGNON, directrice du travail, responsable du pôle 

politique du travail ; 

 

 Département des BOUCHES-DU-RHÔNE : Jérôme CORNIQUET, responsable de l’unité 

départementale des BOUCHES-DU-RHÔNE par intérim, ou en cas d’absence ou d’empêchement, 

Dominique GUYOT, responsable de l’antenne d’Aix, ou Pascale ROBERDEAU, responsable 

d’administration générale ; 

 

 Département du VAR : Alain TESTOT, directeur régional adjoint, responsable de l’unité 

départementale du Var, ou en cas d’absence ou d’empêchement, Dominique BOUISSET, 

responsable du pôle 3E, ou Emmanuel JOLY, Responsable de l’unité d’appui du pôle T ; 

 

 Département de VAUCLUSE : Dominique PAUTREMAT, responsable de l’unité 

départementale de VAUCLUSE, ou en cas d’absence ou d’empêchement, Robert LACOUR, 

adjoint de la responsable de l’unité départementale de VAUCLUSE, ou Zara NGUYEN MINH, 

responsable du pôle 3E. 

 

Article 3 : Champ d’application - Exclusions 

 

 Les conventions liant l’Etat à la collectivité territoriale régionale. 
 

 Les arrêtés fixant la liste et la composition des commissions prévues par le code du travail et la 

liste des médiateurs. 

 Les actes relatifs au contentieux administratif à l’exception de ceux entrant dans le cadre des 

attributions qu’il tient du code du travail. 
 

 

Article 4 : Abrogation 

 

Toutes les décisions prises précédemment dans ce domaine (ADM) sont abrogées.  
 
 
 

Article 5 : Application 

 

La présente décision sera publiée au RAA de la préfecture de région. 
  
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, et 

les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

 

Fait à Marseille, le 28 août 2020, 
 

Le directeur régional des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation, du travail 

et de l’emploi, 

 

 

 

Laurent NEYER 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi 

DECISION du 28 août 2020  

(ORDONNANCEMENT SECONDAIRE - CHORUS)  

 

Portant subdélégation de signature de Monsieur Laurent NEYER, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE), 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, dans le cadre des attributions et compétences 

déléguées par Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte 

d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail  

et de l’emploi (DIRECCTE) de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

VU la loi organique n° 2001-692 du 1
er
 août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

VU  la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions et notamment son article 34 ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 

l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au-sein des administrations de 

l’Etat ; 

VU le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration 

territoriale de l'Etat ; 

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 définissant l'organisation et les missions des 

nouvelles directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 

de l'emploi (DIRECCTE) ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant M. Christophe MIRMAND, 

préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

préfet des Bouches-du-Rhône ; 

VU l’arrêté interministériel du 20 mars 2020 nommant M. Laurent NEYER, ingénieur général des 

mines, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, à compter du 28 mars 2020 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 24 août 2020 de M. Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes- 

Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône, portant 

délégation de signature à M. Laurent NEYER, directeur régional des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Provence-Alpes Côte d’Azur 

VU la décision interministérielle du 20 décembre 2013 du Ministère de l'économie et des finances, du 

ministère du commerce extérieur, du Ministère du redressement productif et du Ministère de 

l'artisanat, du commerce et du tourisme, portant désignation des préfets de région comme 

responsables des budgets opérationnels du programme 134 "développement des entreprises et du 

tourisme", pour les services territoriaux placés sous leur autorité ; 

VU la décision du 13 janvier 2014 du Ministère du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle 

et du dialogue social portant désignation des responsables de budgets opérationnels de programme 
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et d'unités opérationnelles du programme 111 "Amélioration de la qualité de l'emploi et des 

relations du travail" ; 

VU la décision du 17 février 2014 du Ministère du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle 

et du dialogue social, portant désignation de responsables de budgets opérationnels de programme 

et d'unités opérationnelles du programme 102 "Accès et retour à l’emploi » ; 

VU la décision du 17 février 2014 du Ministère du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle 

et du dialogue social, portant désignation de responsables de budgets opérationnels de programme 

et d'unités opérationnelles du programme 103 "Accompagnement des mutations économiques et 

développement de l'emploi" ; 

VU la circulaire du 4 décembre 2013 du Ministère de l'économie et des finances relative à la 

désignation du préfet de région comme responsable de budget opérationnel de programme pour les 

services territoriaux placés sous son autorité ; 

 

DECIDE : 

Article 1 :  
 

Sur la base de la délégation de signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la 

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône fixée par arrêté du 24 août 2020, la 

subdélégation de signature est donnée aux agents et fonctionnaires de la DIRECCTE Provence-Alpes- 

Côte d’Azur désignés ci-après, 

 

 Florence ARNOLDY  conseillère d’administration, 

 Kevin FILORI  attaché d’administration, 

 Catherine CAMOSSETTO agent contractuel de catégorie B, 

 Pascal D'ANGELO  secrétaire administratif de classe supérieure, 

 Didier IVARS  adjoint administratif principal de 1
ère

 classe, 

 Chantal JEUNE  secrétaire administrative de classe exceptionnelle, 

 Eliane GUEDJ  adjointe administrative principale de 1
ère

 classe  
 

 

Cette subdélégation s'applique dans les limites définies par les arrêtés préfectoraux susvisés et aux actes 

de gestion pris en qualité de service prescripteur pour les crédits portés par les programmes visés ci-

dessous pour signer les décisions et actes administratifs relevant des attributions de la DIRECCTE, pour 

l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat :  
- n°102 «Accès et retour à l'emploi», 

- n°103 «Accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi», 

- n°111 «Amélioration de la qualité de l'emploi et des relations du travail », 

- n°134 «Développement des entreprises etdu tourisme», 

- n°155 «Conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail», 

- n 159 «Expertise, information géographique et météorologie » pour les actions relatives à 

l’économie sociale et solidaire et aux dispositifs locaux d’accompagnement,  

- n°354 « administration territoriale de l’Etat »,  

- n°723«Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’Etat », 

- n°788 «Contractualisation pour le développement et la modernisation de de 

l’apprentissage ». 
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Article 2 :  

Sur la base de signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense 

et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône fixée par arrêté du 24 août 2020, la subdélégation de 

signature est donnée aux agents fonctionnaires de la DIRECCTE Provence-Alpes-Côte d’Azur désignées 

ci-après : 

 Madame Sabine DEANA, attachée d'administration, 

et en cas d’empêchement,  

 Madame Marie-Yvonne GILLET, secrétaire administrative 
 

Cette subdélégation s'applique dans les limites définies par les arrêtés préfectoraux susvisés et aux actes 

de gestion pris en qualité de service prescripteur pour les crédits portés par les programmes visés ci-

dessous pour signer les décisions et actes administratifs relevant des attributions de la DIRECCTE, pour 

l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat ; 

 Au titre du budget opérationnel de programme 0155 : crédits d'assistance technique du fonds 
 social européen. 

 Et pour la gestion du fonds social européen hors budget de l’Etat : imputation sur compte de 
tiers 464.1 ouvert dans la comptabilité de l'Etat. 

Programmes concernés du Fonds Social Européen : 

 Programmations antérieures à 2000 – 2006 : FSE00-00 Objectifs divers et PIC divers. 

 Programmations 2000 – 2006 : FSE00-02 Convergence/FSE00-03 Objectifs divers /  
      FSE00- 04 Equal / FSE00-05 Objectif 1 et FSE00-06 Objectif 2. 

 Programmation 2007 – 2013 : FSE00-01 Compétitivité régionale et emploi. 

 Programmation 2014 – 2020 : FSE-07 Emploi et inclusion et FSE00-08 Initiative pour 
 l'emploi des jeunes. 

Article 3 :  

Sur la base de la délégation de signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la 

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône fixée par arrêté du 24 août 2020, la 

subdélégation de signature est donnée aux agents et fonctionnaires de la DIRECCTE Provence-Alpes- 

Côte d’Azur désignés ci-après,  

 Florence ARNOLDY  conseillère d’administration  

 Kevin FILORI  attaché d’administration  

 Catherine CAMOSSETTO agent contractuel de catégorie B, 

 Pascal D'ANGELO  secrétaire administratif de classe supérieure, 

 Didier IVARS  adjoint administratif principal de 1
ère

 classe , 

 Chantal JEUNE  secrétaire administrative de classe exceptionnelle, 

 Eliane GUEDJ  adjointe administrative principale de 1
ère

 classe 
 

Cette subdélégation s'applique dans les limites définies par les arrêtés préfectoraux susvisés à la 

validation des actes liés, dans le cadre de l'utilisation de l'application CHORUS, aux opérations 

d'ordonnancement secondaire délégué et aux actes de gestion pris en qualité de service prescripteur, en 

tant que valideur et certificateur, pour les crédits portés par les programmes visés ci-dessous : 
 

 n°102 «Accès et retour à l'emploi», 

 n°103 «Accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi», 

 n°111 «Amélioration de la qualité de l'emploi et des relations du travail », 

 n°134 «Développement des entreprises etdu tourisme », 

 n°155 «Conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail», 

 n°159 « Expertise, information géographique et météorologie » pour les actions 

relatives à l’économie sociale et solidaire et aux dispositifs locaux d’accompagnement, 

 n°354  « Administration territoriale de l’Etat », 

 n°723 «Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’Etat », 

 n°788 «Contractualisation pour le développement et la modernisation  

de l'apprentissage».  
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Article 4 :  
 

Sur la base de la délégation de signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la 

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône fixée par arrêté du 24 août 2020, la 

subdélégation de signature est donnée aux agents et fonctionnaires de la DIRECCTE Provence-Alpes- 

Côte d’Azur désignées ci-après : 
 

 Madame Sabine DEANA, attachée d'administration, 

et en cas d’absence ou d’empêchement,  

 Madame Marie-Yvonne GILLET, secrétaire administrative 
 

Cette subdélégation s'applique dans les limites définies par les arrêtés préfectoraux susvisés à la 

validation des actes liés, dans le cadre de l'utilisation de l'application CHORUS aux opérations 

d'ordonnancement secondaire délégué et aux actes de gestion pris en qualité de service prescripteur pour 

les crédits portés par les programmes visés ci-dessous : 

–  budget opérationnel de  programme 0155 : crédits d'assistance technique du fonds social européen 
–  gestion du fonds social européen hors budget de l’Etat : imputation sur compte de tiers 464.1 ouvert 
dans la comptabilité de l'Etat : 
Programmes concernés du Fonds Social Européen : 

 Programmations antérieures à 2000 – 2006 : FSE00-00 Objectifs divers et PIC divers 
 Programmations 2000 – 2006 : FSE00-02 Convergence/FSE00-03 Objectifs divers / FSE00-04 
Equal / FSE00-05 Objectif 1 et FSE00-06 Objectif 2. 

 Programmation 2007 – 2013 : FSE00-01 Compétitivité régionale et emploi. 

 Programmation 2014-2020 : FSE00-07 Emploi et inclusion et FSE00-08 Initiative pour 

 l'emploi des jeunes. 

 
 

Article 5 : 
 
Subdélégation de signature est également donnée aux agents et fonctionnaires de la DIRECCTE 
Provence-Alpes-Côte d’Azur désignés ci-après :  
 

 Pascal D’ANGELO, secrétaire administratif de classe supérieure 
 Catherine PLOUE, contrôleur du travail  
 Kevin FILORI, attaché d’administration de l’Etat 
 Tristan SAUVAGET, responsable du pôle 3

E
 par intérim 

 
dans le cadre de l’utilisation de la plateforme dématérialisée des achats de l’Etat (PLACE) et de 
l’interface CHORUS pour les actes liés aux opérations d’ordonnancement secondaire délégué 
 
Article 6 : 
 
Les précédentes décisions de subdélégation intervenues dans ce domaine (ordonnancement secondaire – 

CHORUS) sont abrogées. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Provence-Alpes-Côte 

d’Azur et prendra effet à compter de sa publication. 

Le DIRECCTE PACA, et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'application de la présente décision. 

 

Fait à Marseille, le 28 août 2020 
 

 

Le directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail 

et de l’emploi,  
 

 

Laurent NEYER 
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PREFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
 

Décision du 28 août 2020 (RBOP) 
 

Portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire délégué de M. Laurent 

NEYER, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi (DIRECCTE), de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur responsable de budget opérationnel 

de programme délégué, responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des 

recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat dans le cadre des attributions et compétences 

déléguées à Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence – Alpes Côte d’Azur, 

préfet de la zone de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur  

 

 

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

VU la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 

et des régions, notamment son article 34 ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ; 

VU le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de 

l’Etat ; 

VU le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié définissant l’organisation et les missions des 

nouvelles directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi (DIRECCTE) ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe MIRMAND,  

préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 

Bouches-du-Rhône ; 

VU l’arrêté interministériel du 20 mars 2020 nommant M. Laurent NEYER, ingénieur général des mines, directeur 

régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Provence-

Alpes-Côte d'Azur, à compter du 28 mars 2020 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 24 août 2020 de Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-

Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône, portant délégation de 

signature à M. Laurent NEYER, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 

travail et de l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, responsable du budget opérationnel de 

programme délégué, responsable de l’unité opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des 

dépenses imputées sur le budget de l’Etat ; 

VU la décision interministérielle du 20 décembre 2013 du Ministère de l’Economie et des Finances, du 

Ministère du Commerce extérieur, du Ministère du Redressement Productif, et du Ministère de l’Artisanat, 

du Commerce et du Tourisme, portant désignation des préfets de région comme responsables des budgets 
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opérationnels du programme 134 « Développement l’arrêté du 08 novembre 2016, pour des entreprises et 

du tourisme », pour les services territoriaux placés sous leur autorité ; 

VU la décision du 13 janvier 2014 du Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et du 

Dialogue Social portant désignation des responsables de budgets opérationnels de programme et d’unités 

opérationnelles du programme 111 « Amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail » ; 

VU la décision du 17 février 2014 du Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et du 

Dialogue Social, portant désignation des responsables de budgets opérationnels de programme et d’unités 

opérationnelles de programme 102 « Accès et retour à l’emploi » ; 

VU la décision du 17 février 2014 du Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et du 

Dialogue Social, portant désignation des responsables de budgets opérationnels de programme et d’unités 

opérationnelles de programme 103 « Accompagnement des mutations économiques et développement de 

l’emploi » ; 

VU la circulaire du 4 décembre 2013 du Ministère de l’Economie et des Finances relative à la désignation du 

préfet de région comme responsable du budget opérationnel de programme pour les services territoriaux 

placés sous son autorité ; 

DECIDE : 

 

Article 1 Organisation des subdélégations 

 

Sur la base de la délégation du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 

sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône fixée par arrêté du 24 août 2020, subdélégation de signature est 

donnée aux agents et fonctionnaires de la DIRECCTE Provence-Alpes-Côte d’Azur désignés, ci-après, pour signer 

l’ensemble des actes nécessaires au pilotage des budgets opérationnels de programme dont le préfet est 

responsable : 

 

 Eric POLLAZZON, chef de cabinet, secrétaire général par intérim, ou en cas d’absence, ou 

d’empêchement, Sophie GIANG, directrice adjointe du travail, responsable du département RH, 

Florence ARNOLDY, conseillère d’administration, responsable du département du pilotage budgétaire et 

des moyens généraux, Kevin FILORI, attaché d’administration, adjoint de la responsable du département 

du pilotage budgétaire et des moyens généraux  ; 

 

 Jean-Michel EMERIQUE, directeur régional adjoint, chef du pôle C ou en cas d’absence, ou 

d’empêchement, Jean-Pierre WAUQUIER directeur départemental de 1
ère

 classe, Frédéric SCHNEIDER, 

ingénieur divisionnaire, chef du service de la métrologie légale ; 

 

 Jean-François DALVAI, directeur régional adjoint, chef du pôle T ou en cas d’absence ou 

d’empêchement Éric LOPEZ, directeur du travail, adjoint du chef du pôle T ;  

 

 Tristan SAUVAGET, directeur du travail, chef du Pôle 3
E
 par intérim, ou en cas d’absence ou 

d’empêchement, Matthieu BERILLE, chef du service des entreprises, ou Franck BIANCO, chef du 

service salariés et demandeurs d’emploi, ou Aude LAHEYNE, cheffe du service fond social européen. 
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A l’effet de : 

 

1. Recevoir les crédits des programmes suivants : 

 N° 102 « Accès et retour à l’emploi » 

 N° 103 « Accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi » 

 

2. Répartir les autorisations d’engagement et de crédits de paiement entre les unités opérationnelles chargées 

de leur exécution. 

 

3. Sous réserve de non dépassement de la dotation globale consentie à l’UO : 
 

 Autoriser des ajustements de programmation relatifs, d’une part aux interventions au bénéfice de 

tiers (titre VI) d’autre part aux investissements directs (titre V) validées en comité de 

l’administration régionale (CAR) et ceci dans une fourchette ne dépassant pas 20% en plus ou en 

moins de manière isolée entre opérations. Hors de la limite ainsi définie, le CAR est saisi pour avis, 

préalablement à la décision définitive du préfet de région. 

 

 Procéder aux subdélégations de cas échéant, les opérations du titre V étant obligatoirement 

individualisées pour les opérations immobilières. 

 

4. Procéder en cours d’exercice budgétaire à des réallocations en autorisation d’engagement (AE) et en crédits 

de paiement (CP) entre les UO, étant mentionné que les réallocations dont le montant aboutirait à minorer 

ou à abonder la dotation d’une UO de plus de 10% doivent être soumises au CAR pour avis, préalablement à 

la décision définitive du Préfet de région. 

 

La présente subdélégation est consentie pour l’ensemble des titres budgétaires constituant le budget. 

 

 

Article 2 Ordonnancement secondaire 

 

Subdélégation est donnée aux agents susvisés à l’article 1, par Monsieur, Laurent NEYER, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur, en tant que responsable d’unité opérationnelle du BOP 354, administration 

territoriale de l’Etat, à l’effet de procéder à l’ordonnancement secondaire de dépenses et des recettes de l’Etat. 

 

Article 3 Ordonnancement secondaire des BOP régionaux et centraux 

 

Subdélégation est donnée aux agents susvisés à l’article 1, par Monsieur Laurent NEYER, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur, à l’effet de procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses 

de l’Etat relevant des BOP régionaux et centraux suivants : 
 

 n°102 « Accès et retour à l’emploi », 

 n°103 « Accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi », 

 n°111 « Amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail », 

 n°134 « Développement des entreprises et du tourisme  », 

 n°155 « Conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du travail », 

 n° 159 « Expertise, information géographique et météorologie » pour les actions relatives à 

l’économie sociale et solidaire et aux dispositifs locaux d’accompagnement, 

 n°354  « administration territoriale de l’Etat »,  

 n°723  « Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’Etat », 

 n°788 «Contractualisation pour le développement et la modernisation de l’apprentissage ». 
 

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses et, le cas échéant, des 

opérations relatives aux recettes (titres de perception, états exécutoires, cessions) ainsi que les opérations de paye 

et les moyens de fonctionnement des services. 
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Article 4  FSE 

 

Subdélégation est donnée aux agents susvisés à l’article 1, par M. Laurent NEYER, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur, à l’effet d’assurer l’ordonnancement des recettes et dépenses concernant les crédits 

communautaires des programmes techniques « fonds structurels européens » relevant du Ministère de 

l’Economie, des Finances et de l’Industrie 

 

 

Article 5 Pouvoir adjudicateur 

 

Sur la base de la délégation du préfet de la région Provence-Alpe- Côte d’Azur fixée par arrêté du 24 août 2020, 

subdélégation est donnée par M. Laurent NEYER, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, à l’effet de 

signer tous les actes dévolus au représentant du pouvoir adjudicateur en application du code des marchés publics 

et des cahiers des clauses administratives et techniques, pour les affaires relevant des budgets opérationnels de 

programmes régionaux et centraux précités, dans la limite de ses attributions, aux agents désignés ci-après :  

 

 Eric POLLAZZON, chef de cabinet, secrétaire général par intérim ; 

 Jean-Michel EMERIQUE, directeur régional adjoint, chef du pôle C ; 

 Jean-François DALVAI, directeur régional adjoint, chef du pôle T ; 

 Tristan SAUVAGET, directeur du travail, chef du pôle 3
E
 par intérim ; 

 Florence ARNOLDY et Kévin FILORI pour les actes sans incidence financière. 

Pour signer les actes et pièces relatifs à des marchés égaux ou inférieurs à 25 000 euros HT, sont en outre 

habilités les agents désignés ci-après : 

 

 Florence ARNOLDY,  conseillère d’administration, chef du département pilotage budgétaire et moyens 

généraux, Kevin FILORI, attaché d’administration,  adjoint de la responsable du département pilotage 

budgétaire et moyens généraux 

 Jean-Pierre WAUQUIER, directeur départemental de 1ère
e
 classe, Frédéric SCHNEIDER, ingénieur 

divisionnaire,  

 

 Eric LOPEZ, directeur du travail, adjoint du chef de pôle T. 

 

Article 6 Amendes administratives en matière de métrologie légale 

 

Subdélégation est donnée à M. Jean-Michel EMERIQUE, directeur régional adjoint, chef du pôle C de la 

DIRECCTE PACA, par M. Laurent NEYER, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, à l’effet de 

procéder à l’ordonnancement secondaire des amendes administratives en matière de métrologie légale et 

d’émettre les titres de perception y afférent. 
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Article 7 Seuil de délégation 
 

Seront présentés à la signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et 

de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône fixée par arrêté du 24 août 2020 tous les actes juridiques 

(conventions, contrats, arrêtés de subvention) pour les subventions d’équipement et de subventions de 

fonctionnement et tous les autres actes hors marchés publics, ces derniers faisant l’objet de l’article 5, relatifs à 

des dépenses dont le montant unitaire est supérieur à 150 000 euros. 
 

Cette limitation concerne l’acte initial, le directeur régional, et donc ses délégataires, bénéficiant de la délégation 

de signature pour tous les actes administratifs secondaires visant à la mise en œuvre de la décision signée par le 

préfet. 
 

Toutefois, la délégation n’est pas limitée pour les actes attributifs de subvention qui font l’objet d’un avis émis 

par une instance présidée par le préfet de région ou son représentant. 
 

Demeurent réservés à la signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de 

défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône, fixés par arrêté du 24 août 2020, les marchés publics 

dont le montant est supérieur au plafond des marchés publics à procédure adaptée, sauf délégation consentie en la 

matière à un autre chef de service de l’Etat pour les marchés dont il assurerait la conduite d’opération.  
 

Demeurent également réservés à la signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone 

de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône, fixés par arrêté du 24 août 2020, quel qu’en soit le 

montant : 
 

 Les décisions de ne pas se conformer à l’avis défavorable de l’autorité chargée du contrôle financier, 

lorsqu’un tel avis est préalablement requis. 

 Les décisions de passer outre. 

 Les ordres de réquisition du comptable public. 

 Les décisions d’acquisition, d’aliénation, d’affectation du domaine privé et public de l’Etat sauf 

délégation expresse consentie en la matière à un autre chef de service de l’Etat. 

 

Article 8 Ordonnancement secondaire 

 

Les précédentes décisions intervenues dans ce domaine (R/BOP) sont abrogées. 

 

 

Article 9 Application 

 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région et prendra effet à compter de sa 

publication. 

 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

(DIRECCTE) de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, et les subdélégataires, ci-dessus, désignés, sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’application de la présente décision. 
 

 

 

 

Fait à Marseille, le 28 août 2020 

 
 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l’emploi,  

 

 

 

Laurent NEYER 
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Direction Interrégionale
de la mer Méditerranée

Service Réglementation / Contrôles

Arrêté
rendant obligatoire une délibération du Comité régional des pêches maritimes et des

élevages marins Occitanie fixant la liste des titulaires de la licence Lamparo pour
l’année 2020 – 3ème session

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le règlement (CE) n°1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifié concernant des
mesures  de  gestion  pour  l’exploitation  durable  des  ressources  halieutiques  en  Méditerranée  et
modifiant le règlement (CEE) n°2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n°1626/94 ;

VU le règlement (CE) n°1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié instituant un régime
communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime ;

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-130 du 11 février 2010, modifié, relatif à l'organisation et aux missions des
directions interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2014042-001  du  11  février  2014  modifié  rendant  obligatoire  une
délibération du Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins Languedoc Roussillon
portant création d'une licence « Petits Pélagiques à la senne coulissante » et portant création d'une
licence « lamparo » ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  R 93-2018-09-11-011 du 11 septembre 2018 portant  délégation  de
signature à Monsieur Eric LEVERT, Directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  R93-2020-01-13-001  du  13  janvier  2020  rendant  obligatoire  une
délibération  du  Comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins  Occitanie  portant
modalités d’attribution de la licence « lamparo » pour l’année 2020 ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1er

La  délibération  n°  003-2020  du  comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins
Occitanie adoptée lors de la consultation écrite du 03 août 2020, fixant la liste des titulaires de la
licence Lamparo 2020 – 3ème session, dont le texte est annexé au présent arrêté (1), est rendue
obligatoire.

ARTICLE 2

Le présent  arrêté peut faire l'objet  d'un recours contentieux auprès de la juridiction administrative
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible
par le site https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 3

La  secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  et  le  directeur  interrégional  de  la  mer
Méditerranée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 

Pour le préfet et par délégation,
Le Directeur Interrégional

SIGNE

Eric LEVERT

(1) Cette délibération peut être consultée au siège du CRPMEM Occitanie Maison des Métiers de la mer et
des Lagunes - Rue des Cormorans- pointe du Barrou 34200 – SETE 

Diffusion     :  

- CRPMEM Occitanie

Copie     :  
- DDTM/DML 66/34
- CNSP Etel
- DPMA Bureau GR

- Dossier RC
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Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

Arrêté du 20 août 2020
relatif aux engagements agroenvironnementaux et climatiques et en agriculture
biologique soutenus par l’État en 2020 en région Provence-Alpes-Côte d 'Azur

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le  règlement  (UE)  n°1303/2013  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  17  décembre  2013  portant
dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au
Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les
affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement
régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et
la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil, ci-après dénommé règlement cadre ;

VU le  règlement  (UE)  n°1306/2013 du Parlement  européen et  du Conseil  du 17 décembre  2013 relatif  au
financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune ;

VU le règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au soutien
au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) ;

VU le règlement délégué (UE) n° 640/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le règlement (UE)
n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil  en ce qui concerne le système intégré de gestion et de
contrôle,  les  conditions  relatives  au  refus  ou  au  retrait  des  paiements  et  des  sanctions  administratives
applicables aux paiements directs, le soutien au développement rural et la conditionnalité ;

VU le règlement délégué (UE) n° 807/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le règlement (UE)
n°1305/2013 du Parlement  européen et  du Conseil  relatif  au soutien au développement  rural  par  le Fonds
européen agricole pour le développement rural (FEADER) et introduisant des dispositions transitoires ;

VU le règlement d'exécution (UE) n° 809/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 établissant les modalités
d'application du règlement (UE) n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif
au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune ;

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, notamment les articles D. 341-7 à D. 341-10 relatifs aux mesures
agroenvironnementales et climatiques et aux mesures en faveur de l’agriculture biologique ;

VU le décret n° 2015-445 du 16 avril 2015 relatif à la mise en œuvre des programmes de développement rural
pour la période 2014-2020 ;

VU le cadre national adopté par la Commission européenne le 30 juin 2015 et ses révisions ;

VU la version 5.1 du programme de développement rural de la région Provence - Alpes - Côte d 'Azur adoptée le
10 juillet 2017 et ses révisions ;
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VU la Convention relative à la mise en œuvre des dispositions du règlement (UE) n°1305/2013 du 17 décembre
2013 concernant la politique de développement rural dans la région Provence - Alpes - Côte d 'Azur ;

VU l’arrêté n°2015-238 modifié du 22 juin 2015 relatif à la mise en œuvre des projets agroenvironnementaux et
climatiques et aux types d’opérations relatifs à la « conversion à l’agriculture biologique (n°  11.1)  et au «
maintien de l’agriculture biologique » (n° 11.2) ;

VU l’arrêté  n°2016-509  du  24  juin  2016  du  Conseil  régional  relatif  à  la  validation  des  projets  agro-
environnementaux et climatiques et avenants 2016 et à la mise en œuvre des mesures agro-environnementales
et climatiques non localisées et des types d’opérations relatifs à la conversion à l’agriculture biologique (n°11.1)
et au maintien de l’agriculture biologique (n°11.2) ;

VU l’arrêté  n°2017-498  du  20  octobre  2017  du  Conseil  régional  relatif  à  la  validation  des  notices  agro-
environnementales et climatiques localisées relevant du programme de développement rural 2014-2020 ;

VU l’arrêté n°2018-80 modifié du 12 mars 2018 du Conseil  régional relatif  à la validation des notices agro-
environnementales et climatiques localisées 2016 relevant du programme de développement rural 2014-2020 ;

VU l’arrêté  n°2018-634  du  19  octobre  2018  du  Conseil  régional  relatif  à  la  validation  des  notices  agro-
environnementales et climatiques localisées 2017 relevant du programme de développement rural 2014-2020 ;

VU l’arrêté  n°2019-55  du  1er  mars  2019  du  Conseil  régional  relatif  à  la  validation  des  notices  agro-
environnementales et climatiques localisées 2018 relevant du programme de développement rural 2014-2020 ;

VU l’arrêté  n°2019-427  du  21  octobre  2019  du  Conseil  régional  relatif  à  la  validation  des  notices  agro-
environnementales et climatiques localisées 2019 relevant du programme de développement rural 2014-2020 ;

VU l’arrêté n° 2020-86 du Président du Conseil Régional en date du 6 mai 2020 validant les notices des mesures
agroenvironnementales et climatiques localisées 2020 relevant du programme de développement rural 2014-
2020 ;

VU l’arrêté n° 2020-80 du Président du Conseil Régional en date du 30 avril 2020 portant à la validation des
types  d’opérations  relatifs  à  la  conversion  à  l’agriculture  biologique  (n°11.1)  et  au  maintien  de  l’agriculture
biologique (n°11.2) ;

SUR proposition du directeur régional de l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1er :   Mesures agroenvironnementales et climatiques territorialisées  

En application de l’article 28 du règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement Européen et du Conseil  du 17
décembre 2013, des engagements dans des mesures agroenvironnementales et climatiques (MAEC) peuvent
être demandés par les exploitants agricoles, pour les surfaces qu’ils exploitent au sein des territoires retenus
pour la mise en œuvre de chacune de ces mesures, quelle que soit la localisation du siège d’exploitation. Ces
engagements peuvent aussi  porter  sur  des surfaces exploitées hors des territoires retenus si  le cahier  des
charges de la MAEC le prévoit.
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Les territoires et les MAEC retenus pour un financement par le Ministère de l’Agriculture et de l'Alimentation
(MAA) en 2020 sont les suivants :

Territoire MAEC Plafond annuel d’aide publique
s’appliquant en complément de

l’article 2 du présent arrêté

Territoires pastoraux des 
Alpes du Sud et des 
collines 
Méditerranéennes

PA-CE01-SHP1
PA-CE01-SHP01
PA-CE01-SHP2
PA-CE03-SHP1
PA-CE03-SHP2

7 500 € par exploitation
7 500 € par exploitation

10 000 € par unité de gestion pastorale-
7 500 € par exploitation

10 000 € par unité de gestion pastorale

Parc naturel régional du 
Verdon

PA-VE03-SHP2 10 000 € par unité de gestion pastorale

Parc National du 
Mercantour

PA-MER2-SHP2 10 000 € par unité de gestion pastorale

Parc National des Ecrins PA-EC01-SHP2 10 000 € par unité de gestion pastorale

Parc naturel régional des
Baronnies provençales

PA-BA01-SHP2 10 000 € par unité de gestion pastorale

Territoire Durance 
Devoluy Gapençais deux
Buech

PA-DG01-SHP2 10 000 € par unité de gestion pastorale

Territoire Haute Durance 
de sa source au lac 

PA-HD01-SHP2 10 000 € par unité de gestion pastorale

Parc naturel régional du 
Queyras

PA-PQ01-SHP2 10 000 € par unité de gestion pastorale

Territoire Massif des 
Monges Vallée de l’Asse

PA-MO01-SHP2 10 000 € par unité de gestion pastorale

Camargue PA-CA01-SHP1
PA-CA02-FO02

7 500 € par exploitation
-

Alpilles PA-AL01-SHP1
PA-AL01-SHP2

7 500 € par exploitation
10 000 € par unité de gestion pastorale

Garrigues de Lançon et 
chaînes alentour

PA-GL01-SHP1
PA-GL02-SHP1
PA-GL02-SHP2

7 500 € par exploitation
7 500 € par exploitation

10 000 € par unité de gestion pastorale

Territoire de la Crau PA-CR01-SHP1 7 500 € par exploitation

Grand Site Sainte 
Victoire

PA-SV01-HE01 7 500 € par exploitation

Massif des Maures PA-MA02-VE01
PA-MA02-VE02
PA-MA04-VE02

-
-
-

Territoire Communauté 
Riviera Française

PA-CAR1-SHP2 10 000 € par unité de gestion pastorale

Territoire Communauté 
de Communes Alpes 
d’Azur

PA-CCA1-SHP2 10 000 € par unité de gestion pastorale

Territoire Préalpes de 
Grasse et Rivièree et 
gorges du loup

PA-PREA-SHP2 10 000 € par unité de gestion pastorale

Territoire Mont Ventoux PA-MV01-SHP1
PA-MV01-SHP2

7 500 € par exploitation
10 000 € par unité de gestion pastorale

Réserve de biosphère 
Luberon Lure

PA-LL01-SHP1
PA-LL01-SHP2

7 500 € par exploitation
10 000 € par unité de gestion pastorale
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Les cahiers des charges retenus pour la mise en œuvre de ces MAEC figurent en annexes des arrêtés du
Président du Conseil Régional en date du 20 octobre 2017, du 12 mars 2018, du 25 juin 2018, du 19 octobre
2018, du 1er mars 2019, du 15 avril 2019, du 21 octobre 2019 et du 6 mai 2020.

Les  aides  versées  par  le  MAA  à  un  demandeur  autre  qu’un  groupement  agricole  d’exploitation  en
commun (GAEC) ne pourra dépasser le montant annuel par MAEC défini dans le tableau ci-dessus.

En conséquence, aucun engagement qui conduirait à dépasser ce montant en première année d’engagement
ne pourra être accepté.

Pour  les  GAEC,  le  montant  maximum  des  aides  défini  ci-dessus  est  multiplié  par  le  nombre  d’associés
remplissant les critères individuels d'éligibilité.

Lorsque le territoire est  situé dans une autre  région,  le montant  maximum annuel versé en contrepartie de
l’engagement des surfaces sera celui défini dans cette autre région.

ARTICLE 2     : Plafonds d’aide du MAA   

Les aides versées par le MAA à un demandeur autre qu’un groupement agricole d’exploitation en commun
(GAEC) au titre des MAEC (article 28 du règlement (UE) n°1305/2013), visées par les articles 1 et 2 du présent
arrêté, ne pourra dépasser un montant annuel qui conduirait à l'attribution d’une aide publique (contre partie
nationale MAA et FEADER) supérieure à 15 000 € par bénéficiaire.

En conséquence, en cours de contrat, aucun engagement supplémentaire qui conduirait à dépasser ces plafonds
ne pourra être accepté.

Pour  les  GAEC,  le  montant  maximum  des  aides  défini  ci-dessus  est  multiplié  par  le  nombre  d’associés
remplissant les critères individuels d'éligibilité.

Pour les entités collectives assurant la gestion de surfaces herbagères et pastorales, le montant maximum des
aides défini ci-dessus est multiplié par le nombre d'unités de gestion remplissant les critères d'éligibilité.

ARTICLE 3 :   Mesure en faveur de l’agriculture biologique  

En application de l’article 29 du règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement Européen et du Conseil  du 17
décembre 2013, des engagements dans la mesure en faveur de l’agriculture biologique peuvent être demandés
par les exploitants agricoles dont le siège d’exploitation est situé dans la région Provence-Alpes -Côte d 'Azur.

La mesure comporte deux types d’opération : 
- conversion à l’agriculture biologique,
- maintien de l’agriculture biologique.

Les cahiers des charges correspondant figurent dans l’arrêté du Président du Conseil Régional en date du 1er
février 2018.

Seule la mesure de conversion à l'agriculture biologique fera l’objet d’une aide du MAA.

Au titre  de cette mesure,  les aides versées par  le  MAA à un demandeur autre  qu’un groupement  agricole
d’exploitation en commun (GAEC) ne pourront dépasser un montant annuel qui conduirait à l'attribution d'une
aide publique (contrepartie nationale et FEADER) supérieure à 15 000 € par bénéficiaire.
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En conséquence, aucun engagement qui conduirait à dépasser ce montant en première année d’engagement ne
pourra être accepté.
Pour les GAEC, le montant maximum des aides défini ci-dessus peut être multiplié par le nombre d’associés
remplissant les critères individuels d’éligibilité. 

ARTICLE 4  :    Rémunération et  financement  des engagements  en mesures  agroenvironnementales  et  
climatiques et en agriculture biologique

Le montant des mesures que peut solliciter un demandeur individuel est indiqué pour chacune d'elle dans les
notices spécifiques à la mesure en annexes des arrêtés du Président du Conseil Régional en date du 1er février
2018, du 12 mars 2018, du 25 juin 2018, du 19 octobre 2018, du 1er mars 2019, du 21 octobre 2019 et du 6 mai
2020.

Chaque engagement fera l’objet d’une décision.

ARTICLE 5 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté pourra faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr .

ARTICLE 6 : Exécution

La secrétaire générale pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la
forêt et les directeurs départementaux des territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région

Marseille, le 20 août 2020

Pour le préfet,
Le secrétaire général adjoint
pour les affaires régionales,

Signé

Philippe SCHONEMANN
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Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

Arrêté du 21 août 2020
portant nomination au conseil territorial Vallée du Rhône
du conseil de bassin viticole Vallée du Rhône - Provence

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le  règlement  (UE)  n°1308/2013  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  17  décembre  2013  portant
organisation commune des marchés des produits agricoles,

VU le règlement délégué (UE) 2016/1149 de la Commission du 15 avril  2016 complétant le règlement (UE)
n°1308/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les programmes nationaux de soutien au
secteur vitivinicole et modifiant le règlement (CE) no 555/2008 de la Commission,

VU le règlement d’exécution (UE) 2016/1150 de la Commission du 15 avril 2016 portant modalités d'application
du règlement (UE) n°1308/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les programmes d'aide
nationaux dans le secteur vitivinicole,

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles D 665-16 à D 665-17-2,

VU l’arrêté du préfet de région n°2014248-0011 du 5 septembre 2014 portant création des conseils territoriaux
Vallée du Rhône et Provence,

VU l’arrêté du préfet de région n° R93-2019-06-04-023 du 4 juin 2019 portant désignation des membres du
conseil de bassin viticole Vallée du Rhône - Provence,

SUR proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

ARRÊTE 

ARTICLE 1er :

Le conseil territorial Vallée du Rhône est renouvelé et se compose comme suit :

1.1 Représentants de la profession viticole avec voix délibératives : 

a) au titre des organisations interprofessionnelles :

- représentant INTER-RHONE :

•Denis GUTHMULLER 
•Denis ALARY
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•Etienne MAFFRE 
•Samuel MONTGERMONT

- représentant INTER VINS SUD EST :

• Adelin MARCHAUD
• Jean-Claude PELLEGRIN
• Denis ROUME

b) au titre des personnalités désignées en raison de leur responsabilité dans la filière régionale :

- représentant les producteurs de vins à appellation d'origine non membres d’interprofessions : 
• Joël BOUSCARLE
• Alain TESTUT

- représentant des Vignerons Indépendants de France :
• Thierry VAUTE

- représentant du secteur coopératif :
• Joël CHOVETON

- représentants du négoce :
• Michel CHAPOUTIER 
• Guy SARTON DU JONCHAY

c) au titre des comités régionaux de l’INAO

• le Président du comité régional Vallée du Rhône ou son représentant

1.2 Personnalités publiques 

- le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant
- le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant
- le président du Conseil Régional Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant
- le président du Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant
- le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ou

son représentant
- le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Auvergne-Rhône-Alpes ou son

représentant
- le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la

région Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant
- le directeur régional des douanes de Provence ou son représentant
- le président de la chambre régionale d’agriculture Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant
- le président de la chambre régionale d’agriculture Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant
- le directeur de FranceAgriMer ou son représentant
- le directeur de l’institut national de l’origine et de la qualité ou son représentant

1.3 Personnalités avec voix consultative

- représentant les organisations syndicales d’exploitations agricoles représentatives :
• Mathieu PEYSSON (Jeunes agriculteurs)
• Christian DRAGON (Confédération paysanne)
• Frédéric BOYER (Coordination rurale)
• un représentant de la FNSEA

- représentant les courtiers
• Serge VIAL
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- représentant du secteur coopératif  
• Thierry BLANC

- un représentant du négoce

- représentant des producteurs de vins IGP proposé par INTERVINS SUD EST
• Jean-Louis PITON

- le Président de l’Institut rhodanien ou son représentant

ARTICLE 2 :

Les membres du conseil territorial Vallée du Rhône sont nommés jusqu’au 3 juin 2024, date de fin de mandat des
membres du conseil de bassin viticole Vallée du Rhône - Provence. Si,au cours de son mandat, un des membres
démissionne ou perd la qualité au titre de laquelle il a été désigné, il est remplacé pour la durée du mandat
restant à courir par une personne désignée dans les mêmes conditions.

ARTICLE 3 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté pourra faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr .

ARTICLE 4 : Exécution

La secrétaire générale pour les affaires régionales et le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de
la forêt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région

Marseille, le 21 août 2020

Pour le préfet,
Le secrétaire général adjoint
pour les affaires régionales,

Signé

Philippe SCHONEMANN
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Pour le Préfet 

Le Secrétaire Général Adjoint 

  

signé 

  

Matthieu RINGOT 

Fait à Marseille le 10 août 2020 
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DIRECTION REGIONALE ET DEPARTEMENTALE  

DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DE LA COHESION 

SOCIALE PACA 

POLE FORMATIONS-CERTIFICATIONS 
 

 

ARRETE  

 
 

Portant nomination des membres du jury 
du diplôme de préparateur en pharmacie hospitalière 

session de septembre 2020 
 

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

- VU le code de la santé publique, notamment l’article L.4241-5 ; 

- VU le décret n° 2002-615 du 26 avril 2002 pris pour application de l’article L.900-1 du code du 

travail et des articles L.335-5 et L.335-6 du code de l’éducation relatif à la validation des acquis de 

l’expérience pour la délivrance d’une certification professionnelle ; 

- VU le décret 2015-1867 du 30/12/2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés regionaux de la jeunesse des sports et de la cohésion sociale ; 

- VU l’arrêté du 26 avril 2001 portant création du diplôme de préparateur en pharmacie hospitalière et 

fixant ses conditions de formation et ses modalités de délivrance ; 

- VU l’arrêté du 31 juillet 2006 modifié relatif aux modalités d’organisation de la validation des 

acquis de l’expérience pour l’obtention du diplôme de préparateur en pharmacie hospitalière ; 

- VU l’arrêté du 2 août 2006 modifié relatif à la formation conduisant au diplôme de préparateur en 

pharmacie hospitalière ; 

- VU l’arrêté du 10 septembre 2008 portant modification d’arrêtés relatifs à l’obtention du diplôme de 

préparateur en pharmacie hospitalière ; 

- VU l’arrêté du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône, en 

date du 9 mars 2018 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, 

Directeur Régional et Départemental de la Jeunesse, des sports et de la Cohésion Sociale de la 

Région Provence, Alpes, Côte d’Azur ; 

- VU  la décision N° R93-2020-05-14-002  du 14 mai 2020, prise au nom du Préfet, portant subdélégation 

de signature en matière d’administration générale par M. BERLEMONT, DRDJSCS de la Région 

PACA ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 :  
Le jury de la session de septembre 2020 du diplôme de préparateur en pharmacie hospitalière est composé 

comme suit : 

 

- Monsieur le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ou son 

représentant,  président ; 

- Monsieur le directeur de l’agence régionale de la santé ou son représentant, pharmacien inspecteur de santé 

publique : Madame CONTE Emmanuelle ; 

 

- Madame BRESSIN, pharmacien praticien hospitalier ; 

- Madame BERENGUER, préparatrice en pharmacie hospitalière en exercice ;  
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- Madame CHABAUD, préparatrice en pharmacie hospitalière en exercice; 

- Madame CHIROL, préparatrice en pharmacie hospitalière en exercice; 

- Madame COINTE, adjointe au cadre, préparatrice en pharmacie hospitalière en exercice;  

- Monsieur CONCHONAUD, Inspecteur de l’Education nationale ou son représentant ; 

- Madame D’AMORE, pharmacien praticien hospitalier ;  

- Monsieur DARQUE, pharmacien praticien hospitalier ;  

- Monsieur ESPITALLIER, préparateur en pharmacie hospitalière en exercice ; 

- Madame FRANCOIS, pharmacien praticien hospitalier chargé d’enseignement; 

- Madame GUILLARD, préparateur en pharmacie hospitalière en exercice ; 

- Madame MARTIN, pharmacien praticien hospitalier ;  

- Madame MOVSESIAN, préparateur en pharmacie hospitalière, cadre de santé ;  

- Monsieur NAPPI, préparateur en pharmacie hospitalière, cadre de santé ;  

- Madame PORTEAUX, centre de formation des préparateurs en pharmacie hospitalière, cadre de santé ; 

- Monsieur VALCHIUSA, directeur adjoint centre de formation des préparateurs en pharmacie hospitalière, 

cadre de santé ; 

 

Article 2 :  
Le directeur régional et départemental de la Jeunesse, de Sports et de la Cohésion Sociale de la Région 

Provence Alpes Côte-d’Azur est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de région PACA. 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 25 août 2020 

 

 
Le Préfet 

Pour le Préfet  et par délégation, 

Le Directeur régional et départemental   

de la jeunesse, des sports et de la cohésion  sociale, 

Pour le Directeur et par subdélégation, 
 

L’attachée d’administration, 
 

                                                                                                                                                                                      SIGNÉ 
 

 

Sylvie FUZEAU 
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DIRECTION RÉGIONALE ET DÉPARTEMENTALE 

DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DE LA COHÉSION SOCIALE 

DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 

  

 

Décision prise au nom du préfet 
portant subdélégation de signature 

en matière d’administration générale 
 
 
 

Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Provence-
Alpes- Côte-d’Azur ; 

 

Vu  le décret n° 2004-374 du 29 avril, 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements,  

 
Vu  le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des 

services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 
 

Vu  le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

 
Vu  l’arrêté de la ministre des solidarités et de la santé, du ministre de l’éducation nationale, de la 

ministre des sports, de la secrétaire d’État chargée de l’égalité entre les femmes et les hommes en 
date du 13 février 2018, portant nomination de Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, inspecteur 
principal de la jeunesse et des sports, en qualité de directeur régional et départemental de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 26 
février 2018 ; 

 
Vu l’arrêté de la ministre des solidarités et de la santé, du ministre de l’éducation nationale et de la 

jeunesse, de la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales et de la ministre des sports, en date du 21 novembre 2019 portant nomination de Mme 
Corinne SCANDURA, inspectrice de classe exceptionnelle de l’action sanitaire et sociale, en qualité 
de directrice régionale adjointe de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, à compter du 
1er janvier 2020 ; 

 
 
Vu  l’arrêté du 24 août du préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des Bouches du 

Rhône, portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, directeur régional 
et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Provence-Alpes-Côte-
D’azur , 

 

 
DECIDE 
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Article 1 :   
 
Subdélégation est donnée à l’effet de signer à ma place, en cas d’absence ou d’empêchement, tous les 
actes de l’arrêté sus visé à : 

- Madame Corinne SCANDURA, directrice régionale adjointe de la jeunesse, des sports et de 
la cohésion sociale, 

 
 
Article 2  
 
 
Subdélégation est donnée à l’effet de signer, en cas d’absence ou d’empêchement de ma part, tous les 
actes relevant de leurs attributions et compétences de l’arrêté sus visé, à : 

- Monsieur Léopold CARBONNEL, inspecteur de classe exceptionnelle de l’action sanitaire et 
sociale,,  

- Madame Brigitte DUJON, inspectrice hors classe de l’action sanitaire et sociale, 

- Madame Sandrine POLYCHRONOPOULOS, attaché principale d’administration, 

- Madame Catherine LARIDA, Inspectrice hors classe de l'action sanitaire et sociale 

- Monsieur Youri FILLOZ, inspecteur de la jeunesse et des sports,  

- Monsieur Hanafi CHABBI, agent contractuel de l’Etat, 

- Monsieur le Docteur Alain FERRERO, médecin inspecteur de santé publique, 

- Monsieur Gildo CARUSO, inspecteur hors classe de la jeunesse et des sports 

- Monsieur Michel LEROUX, professeur de sport de classe exceptionnelle. 

 
Article 3 :  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Léopold CARBONNEL, Madame Brigitte DUJON, , 
Madame Catherine LARIDA, Madame Sandrine POLYCHRONOPOULOS, Monsieur Youri FILLOZ,  
Monsieur Hanafi CHABBI, Monsieur le docteur Alain FERRERO et Monsieur Gildo CARUSO, la 
délégation de signature sera exercée chacun dans la limite de ses attributions par : 

- Monsieur Serge GRUBER, inspecteur de classe exceptionnelle de l’action sanitaire et sociale, 

- Madame Patricia MORICE,, inspectrice hors classe de l’action sanitaire et sociale, 

- Mesdames Djamila BALARD, Line BERARD, Marielle COIPLET, Catherine RAYBAUT, 
inspectrices de l’action sanitaire et sociale,   

- Monsieur Madjid BOURABAA, inspecteur de la jeunesse et des sports,  

- Monsieur Patrick KOHLER, professeur de sport hors classe, 

- Madame Yolaine BENTOLILA, attachée d’administration des affaires sociales, 

- Madame Sonia MENASRI, attachée d’administration de l’Etat,  

- Madame Sylvie FUZEAU, attachée d’administration de l’Etat, 

- Monsieur Jean-Claude AGULHON, attaché d’administration des affaires sociales.  
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Article 4 : 

 Toutes dispositions antérieures à celles de la présente décision sont abrogées. 

 

Article 5 : 

 Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, est chargé 
de l’application de la présente décision qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la 
préfecture de la Région Provence-Alpes-Côte-D’azur et qui entrera en vigueur de la date de cette 
publication. 

 
 Fait à Marseille, le 01 septembre 2020 
 
  
 Pour le préfet de la région Provence Alpes Côte d’Azur 
 et par délégation 
 Le directeur régional et départemental de la jeunesse,  
 des sports et de la cohésion sociale par intérim 
 
 Signé  
 
 Jean-Philippe BERLEMONT 
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DIRECTION RÉGIONALE ET DÉPARTEMENTALE 

DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DE LA COHÉSION SOCIALE 

DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 

 

 

Décision prise 
au nom du préfet 

portant subdélégation de signature 
au titre d'ordonnateur secondaire 

 
 

 
Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Provence 
Alpes Côte d’Azur, 
 
Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
Vu  le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des 

services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 
 
Vu  le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 

MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ;  

 
Vu l’arrêté du 23 mars 1994 portant règlement de la comptabilité pour la désignation des ordonnateurs 

secondaires et de leurs délégués pris en application des décrets n° 82-389 (articles 16 et 17) et n° 
82-390 (articles 14 et 136) du 10 mai 1982 ;  

 
Vu  l’arrêté de la ministre des solidarités et de la santé, du ministre de l’éducation nationale, de la 

ministre des sports, de la secrétaire d’État chargée de l’égalité entre les femmes et les hommes en 
date du 13 février 2018, portant nomination de Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, inspecteur 
principal de la jeunesse et des sports, en qualité de directeur régional et départemental de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 26 
février 2018 ;  

 
Vu l’arrêté de la ministre des solidarités et de la santé, du ministre de l’éducation nationale et de la 

jeunesse, de la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales et de la ministre des sports, en date du 21 novembre 2019 portant nomination de Mme 
Corinne SCANDURA, inspectrice de classe exceptionnelle de l’action sanitaire et sociale, en qualité 
de directrice régionale adjointe de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, à compter du 
1er janvier 2020 ; 

 
Vu  l’arrêté du 24 août 2020 du préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des Bouches 

du Rhône, portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe Berlemont, directeur régional 
et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Provence-Alpes-Côte-
D’azur ; 
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Vu  l’arrêté du 24 août 2020  du préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des Bouches du 
Rhône, portant délégation portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe Berlemont, 
directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 
Provence-Alpes-Côte-D’azur, en qualité de responsable de budget opérationnel de programme 
régional (RBOP)  délégué, responsable d’unité opérationnelle (RUO) pour l’ordonnancement 
secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'État, 

 

 
 

DECIDE 

 
: 
Article 1 :    
 
Subdélégation est donnée à l’effet de signer à ma place, en cas d’absence ou d’empêchement, tous les 
actes de l’arrêté sus visé à : 

- Madame Corinne SCANDURA, directrice régionale adjointe de la jeunesse, des sports et de 
la cohésion sociale, 

 
Article 2  
 
Pour les actes et les matières se rapportant à l'exécution du budget de la direction régionale et 
départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, subdélégation de signature est 
donnée à : 
  

- Monsieur Léopold CARBONNEL, inspecteur de classe exceptionnelle  de l'action sanitaire et 
sociale,  

- Madame Brigitte DUJON, inspectrice hors classe de l’action sanitaire et sociale,  

- Madame Patricia MORICE, inspectrice hors classe de l’action sanitaire et sociale, 

-  Monsieur Youri FILLOZ, inspecteur hors classe de la jeunesse et des sports, 

- Madame Sandrine POLYCHRONOPOULOS, attachée d’administration principale,  

- Madame Djamila BALARD, inspectrice de l’action sanitaire et sociale, 

- Madame Catherine LARIDA, inspectrice hors classe de l’action sanitaire et sociale, 

- Monsieur Madjid BOURABAA, inspecteur de la jeunesse et des sports,   

- Monsieur Michel LEROUX, professeur de sport de classe exceptionnelle, 

- Monsieur Hanafi CHABBI, agent contractuel de l’État, 

- Madame Sonia MENASRI, attachée d’administration de l’Etat,  

- Monsieur Jean-Claude AGULHON, attaché d’administration des affaires sociales, 

-  Madame Sylvie FUZEAU, attachée d’administration de l’Etat, 

- Madame Catherine PIERRON, attachée d’administration de l’Etat, 
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- Madame Marlène GIL, secrétaire administrative de classe normale des ministères des affaires 
sociales,  

 

Article 3 : 

 Toutes dispositions antérieures contraires à celles de la présente décision sont abrogées. 

 

SPECIMEN DE SIGNATURE  

Madame Corinne SCANDURA 

Monsieur Léopold CARBONNEL 

Madame Brigitte DUJON  

Madame Patricia MORICE 

Monsieur Youri FILLOZ 

Madame Sandrine POLYCHRONOPOULOS 

Madame Djamila BALARD 

Madame Catherine LARIDA 

Monsieur Madjid BOURABAA 

Monsieur Michel LEROUX 

Monsieur Hanafi CHABBI 
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Madame Sonia MENASRI 

Monsieur Jean-Claude AGULHON 

Madame Sylvie FUZEAU 

Madame Catherine PIERRON 

Madame Marlène GIL 

  
 
 
 Fait à Marseille, le 01 septembre  2020 
 
 Pour le préfet de la région Provence Alpes Côté d’Azur   
 et par délégation 
  
 Signé 
  
 Jean-Philippe BERLEMONT  
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